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RESUME DE L’OUVRAGE
Depuis la crise sanitaire mondiale du Covid 19, nous vivons un grand basculement de la société, qui va nous conduire au moins vers une grave récession économique mondiale, voire vers un effondrement progressif ou brutal, nul ne le sait. L’objectif de cet ouvrage vise à mieux faire comprendre aux citoyens, aux médias, dirigeants politiques, aux chercheurs, les limites du fonctionnement actuel de la mondialisation capitaliste libérale. Cette dernière qui nous on conduit à la situation actuelle. Cependant, l’objectif de cet ouvrage vise surtout centrer l’attention sur le fait, qu’il existe des alternatives, dont la plupart existent déjà. Cependant, elles s’avèrent limitées à de petites échelles. La relocalisation écosolidaire figure parmi l’une d’entre elles. Or, de nombreux citoyens, chercheurs, élus, militants, ou personnalités, tel Nicolas Hulot qui revendiquent la relocalisation comme une priorité urgente et importante à présent. Ainsi, le 6 mai 2020, avec la fondation, il a présenté 100 principes pour se réorienter vers un nouveau monde et 5 principales propositions, dont celle de « la relocalisation d’une partie de l’économie », en France et en Europe. Or, les élites économiques et politiques ne semblent pas encore prêtes à suivre cette voie, mais tentent plutôt de relancer aussi vite que possible, la croissance libérale mondialisée.
La relocalisation s’avère un sujet à la fois simple au départ, mais finalement relativement complexe, car selon le secteur et la manière par lequel on le met en œuvre, l’écologie, l’économie, la démocratie, la culture, le social, la relocalisation est susceptible de nombreux retournements inattendus. Cela génère alors des conséquences très différentes et parfois antagonistes. La relocalisation se révèle une alternative qui remet en question le modèle dominant de la mondialisation libérale et qui parcourt la majorité des partis politiques, mais avec des opinions et des solutions qui varient entre eux. Cet ouvrage propose non seulement des exemples concrets pour une relocalisation multisectorielle, afin d’en montrer les enjeux politiques, du local au global, de manière concrète et philosophique.
 
On observe ainsi, deux politiques opposées face à la mondialisation actuelle : un excès de centralisme, qu’il soit de nature étatique, internationaliste ou mondialiste et l’autre excès : le régionalisme ou le nationalisme, qu’il soit xénophobe, égoïste ou guerrier. Or, pour éviter ces deux excès, il existe la possibilité d’une relocalisation dans le cadre d’un confédéralisme international écologique et solidaire, qui sont des conditions pour faire advenir « le Terrestre », tel que l’envisage Bruno Latour.
Au l’échelon national et local, les principes clés d’une relocalisation écosolidaire s’avèrent l’autonomie économique, culturelle, gouvernementale (ou démocratique), la solidarité et l’écologie. Relocaliser permet de retrouver une autonomie dans la satisfaction des besoins essentiels. Ces derniers s’avèrent par ordre de priorité, l’alimentation, la santé, le logement, l’éducation, les transports.
Il existe de nombreuses alternatives concrètes visant à relocaliser la production industrielle, agricole et les services des pays étrangers vers les nations et du national vers le local. Parmi ces alternatives, il y a le développement de villes à taille humaine soutenables écologiquement, l’économie de proximité, le développement des monnaies locales... La relocalisation peut s’incarner dans le cadre d’une réforme plus écologiste et humaniste de l’urbanisme et de l’aménagement du territoire, dans les relations entre les villes et les campagnes. Ainsi, il s’agit notamment d’arbitrer politiquement, ou de trouver un équilibre entre le retour à la terre vers de grands villages ou l’agrandissement des petites villes, entre la densification urbaine ou la végétalisation, entre le développement de l’agriculture ou celui de la foresterie, entre l’implantation de la végétation dans les villes ou autour d’elles. L’écologie et la qualité de vie dépendent donc du niveau de la densité (humaine, sociale, culturelle...), de leur diversité et de la densité de diversité. Ce sont d’abord les politiques de développement locaux des années 1960, qui les premières on mis en avant la notion de relocalisation. 
La relocalisation écosolidaire, elle peut être capitaliste ou non, fédéraliste ou non. La relocalisation fédéraliste et solidaire s’avère prioritairement fondée sur une relocalisation de la production et la régulation fédéraliste de la fiscalité, du social et de l’écologie. Quant au municipalisme confédéral de Bookchin, il relève d’une relocalisation de la démocratie politique. Il peut être articulé ou non avec l’internationalisme confédéraliste organisé du local au global. 
A l’échelon international, il existe 4 principales politiques de régulation des normes socio-économiques et environnementales : la mondialisation ordolibérale, l’altermondialisme fédéraliste (et l’internationalisme fédéraliste), l’altermondialisme centralisateur (et l’internationalisme centralisateur), la relocalisation nationaliste (l’ordre capitaliste), la relocalisation écosolidaire (qui peut aussi être dénommée relocalisation fédéraliste et sociale). Parmi les solutions concrètes pour conserver une régulation internationale solidaire, il existe un système de préférence généralise (SPG), qui vise notamment à éviter les dérives du protectionnisme déguisé de la clause sociale en faveur du commerce des pays industrialisés. La relocalisation suppose en même temps une plus forte régulation démocratique internationale. La relocalisation s’avère à la fois un but et un moyen pour améliorer ces 5 secteurs clés de la société, pour mieux servir le social, l’écologie et l’économie, la culture et la démocratie.
La proportion entre la relocalisation et la régulation internationale varie en fonction des secteurs dans la relocalisation écosolidaire. Cette dernière ne veux ni basculer dans l’excès du local, ni dans le trop de mondial centralisé et dérégulé. Dans le cadre de la relocalisation écosolidaire, la relocalisation doit être majoritaire pour l'économique, la culture et la démocratie. A l'inverse, au plan des normes sociales et écologiques, la régulation internationale doit être majoritaire et vers le mieux disant (pas vers le bas). 
Une relocalisation efficace et puissante, notamment dans un but écologique, suppose que simultanément les 4 autres principaux secteurs de la société soient relocalisés dans le cadre de politiques misent en relation de manière cohérente. Cela nécessite donc de relocaliser non seulement une large partie des secteurs socio-économiques, mais aussi culturels et démocratiques.
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